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É T S U P P L I C A T I O N S 

DU  PARLEMENT 
DE  TOULOUSE, 
Concernant  les  États  du  Languedoc. 


Du  21  Janvier  1789. 

La  Cour  , les  Chambres  alTemblées , 
témoin  des  réclamations  qui  s^élevent  de 
toutes  parts  dans  le  Languedoc  contre 
laconftitution  SePadminiflration  aéluelle 
des  Etats  de  cette  Province  ,•  inftruite 
des  alarmes  qu'a  excitées,  dans  plufieurs 
Diocèfes , le  bruit  qui  s'y  eft  répandu  , 
que  lefdits  Etats  feroient  autorifés  à en- 
yoyer  des  Députés  aux  Etats-Généraux, 
pour  y repréfenter  ladite  Province,  con- 
curremment avec  ceux  qui  feront  choifis 
dans  les  Aflemblées  des  Bailliages  Sc 
Sénéchauffées  : 
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Confldérant  que  les  Etats  de  Lan- 
guedoc ne  font  eflè(îl:iyement , ni  les 
Procureurs^  fondés , ni  les  Repréfentans 
de  ladite  Province  , puifqu’ils  n’ont 
reçu  d’elle , ni  leur  miffion , ni  leur 
mandat  ; xjue  la  Cour  avoit  déjà  énon- 
cé cette  vérité  dans  fon  Arrêt  du  14 
Juillet  1770  î qu’elle  l’a  exprimée  , 
d’une  maniéré  encore  plus  exprefïè  , 
dans  fon  Arrêt  de  regiflre  du  24  Oc- 
tobre dernier , oii  elle  déclare  que  les 
deux  premiers  Ordres  font  fans  vrais 
Repréfentans  auxdits  Etats  , & qu’en 
conféquence  y le  Roi  fera  très-humblement 
fupplié  d’ordonner  que  les  Députés  aux 
Etats  Généraux  du  Royaume  feront  nom- 
més ( non  dans  lefdits  Etats  ) mais  dans 
- des  AJfemblées  par  Bailliages  & Séné- 
chaujfées  ; qu’elle  avoit  implicitement 
énoncé  la  même  opinion  dans  le  dernier 
fiècle  , lorfqu’elle  confirma , par  fon 
Arrêt  dn  6 Février  1^51,  l’alTertion 
prononcée  par  le  Procureur  - Général 
du  Roi , que  les  Etats  du  Languedoc 
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n’étolent  que  des  dijpenfateurs  économi- 
ques de  4a.  Province  , fous  d autorité  du 
Roi. 

, Que  fi  l’on  a pu  alléguer  jufqu’à  pré- 
fent,  en  faveur  des  Etats,  le  filence  des 
Peuples  6c  la  préfomption  d’un  confen- 
tement  tacite , cette  fiction  ne, peut  plus 
fubfifter , après  un  défaveu  auffi  formel 
que  celui  qui  vient  d’être  manifefté  par 
çès  Peuples. mêmes. 

• Conlidérant  , d’autre  part , ladite 
Cour,  que  les  Etats  de  Languedoc  étant 
dans  l’impoffibilité  de  juftifier  d’aucuns 
pouvoirs  ni  d’aucune  délégation  à eux 
donnée  par  les  Peuples  de  la  Province , 
ils  peuvent  encore  moins  communiquer 
à d’autres  la  qualité  de  Délégués  6c 
de  Repréfentans  qu’ils  n’qnt  pas  eux- 
mêmes;  qu’ainfi  toute  députation  aux 
Etats-Généraux , qu’ils  feroient  au  nom 
de  la  Province , feroit  nulle  6c  de  nul 
effet;  qu’à  la  première  féanee  de  l’Af- 
femblée  Nationale  qui  fera  confacrée  à 
l’examen  des  pouvoirs  des  Députés  , 
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céux  qui  auroient  été  envoyés  par  lefdits 
Etats , ne  pourroient  qu’être  repoufles 
de  l’Aflemblée  des  Etats  - Généraux  , 
comme  gens  fans  caractère  repréfentatif 
de  leur  Province. 

Ladite  Cour,  par  toutes  ces  con- 
fiderations,  jugeant  qu’il  eft  temps  enfin 
qu’elIe^  énonce  fon  opinion , & qu’elle 
mette  ainfi  le  dernier  fceau  aux  vœux 
des  Peuples  de  Languedoc , a arrêté  ; 

1°.  Que  le  Roi  fera  très-humblement 
& très  - refpeclueufement  fupplié  de 
permettre  aux  Peuples  de  Languedoc  , 
comme  il  l’a  permis  à ceux  de  la  Pro- 
vence & du  Dauphiné  , de  s’afifem- 
bler  en  Ailemblée  générale  des  trois 
Ordres  , pour  y procéder , fous  fon 
autorité , à une  nouvelle  formation  d’E- 
tats vraiment  reprëfentatifs  &c  conftitu- 
tionnels. 

2^.  Que  ledit  Seigneur  Roi  fera  auffî 
ires-humblement  fupplié  de  faire  cefler 
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les  alarmes  des  Habitans  des  divers  Dio- 
cefes  de  la  Province , en  flamant,  dans 
fes  lettres  de  convocation , que  les  Etats 
de  Languedoc  ne  pourront,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  députer  aux  Etats- 
Généraux  du  Royaume. 
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SUPPLICATIONS 

A U R O I , 

En  éxecution  de  V Arrêté  du  même  jour. 


Sire, 

i , . 

Votre  Parlement  cennoît  depuis 
long-tems  les  vices  de  la  conftitution 
des  Etats  de  Languedoc , ainfî  qu’il  l’a 
manifefté  dans  plufieurs  occafîons  ; fans 
remonter  à des  époques  éloignées , il 
ne  rappellera  que  l’Arrêt  du  14  Juillet 
1770,  par  lequel  il  voulut  preferire  un 
réglement  particulier  de  cette  adminif- 
tration  qui  intéreflbit  elTentiellement 
la  NoblelTe  de  cette  Province.  Le  crédit 
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dès  principaux  Adminiftrateurs  fit  ren- 
verfer  cet  Arrêt  aufli  jufte  que  rïécef- 
faire  ; votre  Parlernent , SIRE  , fe  vit 
contraint  a garder  le  filence  j mais  il 
n’abandonna  point  fes  principes.  Dès 
qu’il  en  a trouvé  l’occafion  , il  a eflàyé 
d’éclairer  Votre  Majesté  fur  un  objet 
aufli  important;  8c  en  conféquence, , le 
24  Oéiobre  dernier  , en  enregiftraht 
votre  déclaration  du  2 3 Septembre  pré- 
cédent , il  a fupplié  Votre  M/;bsté 
de  confidérer  qu’il  n’efl:  pas  poffible  de 
regarder  les  Gens  tenans  les  Etats  de 
Languedoc  , comme  les  Repréfentans 
de  vos  Sujets  de  cette  Province. 

Ce  premier  cri  a percé  dans  tous  les 
Diocèfes  dans,  toutes  les  .Villes;  il  a 
enflammé  tous,  les  cœurs  ; il  a éclairé. 
rous  les  elprits , &.  ila  préparé  l’opi-!. 
nion  publique  , qui  a enfin  -éclaté  de. 
toutes  parts.  . . - ..  ^ 

Ainfî  , votre  Parlement  , en  récla- 
mant votre  juftice  , fait  qu’il  apporte 
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aux  pieds  de  votre  Trône  le  vœu  una- 
nime  des  Habitans  de  cette  Province. 

Ils  ont  le  droit  précieux  d’ofTrir  leurs’ 
tributs  à Votre  MAJétsrÉ.  Ils  deman- 
dent de  s'acquitter  de  ce  devoir  par  eux^ 
> mêmes  ; mais  ils  ont  belbin  pour  cela 
de  vrais  Repréfentans  , &c  ils  ne  fau- 
roient  avouer  ceux  qui  prétendent  rêrre. 

En  effet , SIRE , POrdre  du  Clergé 
peut  - il  être  véritablement  repréfenté 
par  vingt  - trois  Prélats  fans  un  mandat 
fpécial  de  fa  part  , & uniquement  en 
vertu  d'une  prérogative  attachée  à leurs 
Sieges  ? Vingt-trois  Barons  , qui  ont 
acquis  à prix  d'argent  leur  droit  d’entrée 
aux  Etats  , peuvent-ils  être  confidérés 
comme  les  Repréfentans  de  POrdre  de 
la  Nobleffe  , dont  ils  n’ont  point  reçu 
jde  miffioiî  ? Le  Tiers-Etat  n’ell  pas 
mieux  repréfenté  par  des  Confuls  élus 
pour  la  plupart  par  leurs  Seigneurs , &c 
jamais  par  ceux  qu'on  fuppofe  qu'ils  re- 
préfentent. 
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En  un  mot  , il  efl  certain  que  les 
Gens  tenans  les  Etats  de  Languedoc 
lont  abfolument  étrangers  aux  trois  Or- 
dres de  la 'Province  , puifqu’ils  ne  tien- 
nent d’eux  ni  lejus  millions  ni  leurs 
pouvoirs.  Cette  vérité  eft  fi  connue  , 
qu’il  feroit  fiiperflu  d’en  dire  davan- 
tage.  . 

Daignez  donc  , SIRE  , permettre  à 
votre  Province  de,  Languedoc  de  tenir 
inceflamment  par  Députés  , librement 
élus  y une  yijfemblée  des  trois  Ordres  , 
dans  le  lieu  qu’il  vous  plaira  d’indiquer  , 
üjiii  d’avoir  Jon  voeu  fur  une  nouvelle  for- 
mation de  fes  Etats. 

Nous  ne  demandons  pas , SIRE , en 
ce  moment  , d’établir . telle  ou  telle 
autre  confiitution,  Quelques!  Diocèfes 
ont  déjà  émis  leur  vœu  à ce  fujet  j 
mais  il  eft  prématuré , & il  ne  peut  être 
réputé  celui  de  la  Province,  que  lorf- 
qu’il  aura  été  manifefté  par  la  réunion 
des  trois  Ordres  légalement  allèmbiés. 
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Ce  ne  peut  être  qu’à  cette  Aflemblée 
vraiment  patriotique  qu’il  appartiendra 
de  préfcnter  à Votre  Majesté  un  pro- 
jet, de  Réglement , qui  librement  rédi- 
gé & muni  de  votre  fanélion  royale  , 
fafle  oublier  les  maux  pafTés,  &c  af- 
fure  à jamais  le  bonheur  de  cette  Pro- 
vince. 

Mais , SIRE , il  eft  un  autre  objet 
qui  n’eft  pas  moins  eflentiel  à les  droits 
& à fa  tranquillité  : on  allure  que  les 
Gens  tenans  aéluellement  les  Etats  , 
ferons  autorifés  par  Votre  Majesté  à 
nommer  un  certain  nombre  de  Députés 
des  trois  Ordres  pour  alTiller  aux  Etats 
Généraux  , concurremment  ^vec  ceux 
qui  feront  nommés  dans  les  Sénéchauf- 
fées.  Ne  permettez  pas  , SIRE , un  tel 
mélange. .Votre 'Parlement  ne  peut  fè 
. difpenfer  de  vous  repréfenter  qu’il  lè- 
foit  le  germe  çle  difcuflîons  intermina- 
bles , qui  ne  pourroient  que  nuire  à la 
chofe  publique.  Les  véritables  Députés 
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de  la  Province,  feuls  fes  vrais  Répré- 
fentaiis  , ne  fauroient  reconnoître  pour 
lears  coopérateurs  , des  Envoyés  qui 
auroient  néceflairement  des  intérêts  op- 
pofés  aux  leurs  , & qui  tiendroiènt  leur 
mandat  de  gens  qui  font  eux-mêmes  fans 
million  & fans  pouvoir. 

Suppreflion  des  Etats  aél:uels  , avec 
défenfes  à eux  d’envoyer  aucuns  Dépu- 
tés aux  Etats  Généraux  ; formation  d’E- 
tats particuliers  de  la  Province  bien 
conftitutionnels  , tels  qu’ils  feront  pro- 
pofés  par  l’alTemblée  que  nous  follici- 
tons  de  Votre  Majesté  j-voilà,  SIRE, 
ce  que  nous  favons  être  le  vœu  de  la 
plupart  des  Villes  &c  de  plufieurs  Dio- 
cèfes  du  Languedoc  : nous  ne  craignons 
même  pas  de  nous  tromper , en  annon- 
çant que  ce  fera  le  vœu  général  de  la 
Province  , lorfqu’elle  aura  pu  le  faire  ' 
connoître  dans  une  aflèmblée  légale- 
ment comvoquée , & compofée  de  Dé- 
putés librement  élus  par  tous  ceux  qui 
ont  le  droit  de  les  nommer. 
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Nous  ofons  efpérer , SIRE , que  vous 
vous  daignerez  avoir  égard  à nos  repré- 
fentations,  & accorder  à votre  Province 
de  Languedoc , une  faveur  & une  juf- 
tice  que  vous  avez  accofdées  à des  Pro- 
vinces voifines. 

Telles  font  les  très-humbles  fuppli- 
cations  qu’ont  l’honneur  de  préfenter  à 
.Votre  Majesté, 

SIRE, 

De  Votre  Majesté  , 

Les  très  - humbles  , très- 
obéiflans , très-fideles , 
& très  - affèélionnés 
Sujets  & Serviteurs  , 

Les  Gens  tenans  votre  Parlement. 

/ 

Touloufcy  toutes  les  Chambres 

ûjjemblees  y le  2.1  Janvier  178^. 


